
 
 

Mutation écologique et aménagement du territoire – 3114 Prévention et sécurité routière 

Date de validation : 22/05/2026 

Le Département de la Charente a l’ambition de contribuer activement à l’Agenda 2030 international adopté 

en septembre 2015 par les 193 États membres de l’ONU. Cet Agenda porte une vision de transformation 

de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa transition vers un développement durable. 

Les 17 Objectifs de Développement Durable qui le composent constituent un référentiel sur lequel s’appuie 

la collectivité pour définir ses actions face aux urgences environnementales, sociales et climatiques. 

 

Le Département de la Charente souhaite que l’ensemble des actions qu’il mène en tant que maître 

d’ouvrage ou en tant que financeur soient de plus en plus vertueuses en termes de développement durable 

et d’égalité. A ce titre, il accorde un intérêt tout particulier à l’objectif 5 « égalité entre les femmes et les 

hommes ». 

 

SOUTIEN AUX AMÉNAGEMENTS DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

BÉNÉFICIAIRES 

 Communes de moins de 10 000 habitants 
 Etablissements publics de coopération intercommunale de moins de 10 000 habitants 

ASSISTANCE TECHNIQUE DU DEPARTEMENT 

Le Département peut accompagner techniquement et apporter son conseil à la collectivité porteuse de 
projets préalablement au dépôt de son dossier de subvention, lors de son instruction et/ou dans le cadre 
du projet d’aménagement. 
 
Assistance possible du Département via les Agences Départementales de l’Aménagement (ADA) 

territorialement compétentes : 

 
 Conseil technique sur la nature et la conformité des aménagements envisagés (sur site et/ou 

pièces)  
 Investigations préalables de la chaussée (pour confirmer la faisabilité) 
 Etablissement de la convention préalable aux travaux sur le domaine public routier départemental 
 Suivi et contrôle des travaux communaux sur le réseau routier départemental (prélèvements, 

essais, carottages et analyse des matériaux, …) 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière est collecté par l’Etat puis réparti par le 

Département, au bénéfice des communes de moins de 10 000 habitants et établissements publics de 

coopération intercommunale dotés des 3 compétences (parc de stationnement, transport en commun et 

voirie) pour la réalisation de travaux d'amélioration des transports en commun, de la sécurité et de la 

circulation routière. 

CRITÈRES D’INTERVENTION 

Le bénéficiaire doit être doté des 3 compétences : parc de stationnement, transport en commun et voirie. 

Le Département de la Charente arrête la liste des bénéficiaires et le montant des attributions à leur verser 
en fonction de l’urgence et du coût des opérations à réaliser. 

Nombre d’opérations subventionnées au cours d’un même exercice budgétaire : une par commune. 
À titre exceptionnel et en fonction du niveau d’urgence de la mise en sécurité, une seconde opération 
pourra être examinée si le montant de la dotation allouée par l’État le permet. 



Dépenses subventionnables : opérations listées par l’article R2334-12 du CGCT 

Sont exclus : 

 les feux tricolores, hormis les feux adaptatifs comportementaux mobiles 
 les cinémomètres 
 les signalisations lumineuses, verticales et horizontales non incluses dans un projet global 
 les parcs de stationnement quand ils ne sont pas situés aux abords d'un établissement scolaire 
 les réfections de trottoirs et les aménagements traditionnels de bourg comme mode doux de 

déplacement 

MODE DE CALCUL 

Un montant de dépense subventionnable (DS) est calculé en fonction de la nature de l’opération de 
sécurisation. 

 aménagements de sécurité à enjeu particulier : 

- aux abords des établissements scolaires, culturels ainsi que sportifs à forte fréquentation 

- en faveur des modes doux de déplacement 

- aux carrefours avec au moins une route départementale 

- dans le cadre de travaux d’entretien sur ouvrages d’art commandés par les exigences 

de la sécurité routière. 

o plafond de travaux : 70 000 € hors taxes 
o taux de subvention : 50 % 

 

 autres aménagements de sécurité : 
o plafond de travaux : 40 000 € hors taxes  
o taux de subvention : 30 % 

Ces montants (DS) sont ensuite soumis, pour les aménagements, à des taux en fonction du potentiel 

fiscal/habitant (PF de l'année N-2 fiches DGF N-1) du demandeur : 

- PF < 520 €, taux de 100% appliqué sur DS ; 

- 520 € ≤ PF < 830 €, taux de 75 % sur DS minimum variable jusqu’à 100% ; 

- PF ≥ 830 €, taux de 50% appliqué sur DS. 

Il est à préciser pour ce dernier seuil, le taux de 50% serait adapté en fonction de la répartition du reliquat 

observé après avoir servi les communes dont le potentiel fiscal est inférieur. 

Celui des groupements de communes résulte du rapport : 

= total des potentiels fiscaux des communes membres  

    nombre d'habitants de ces mêmes communes  

Le montant de subvention ne pourra pas être inférieur à 1 500 € ; le montant de l’opération doit en tenir 

compte. 

Lors de l’examen annuel de l’individualisation de l’enveloppe et en fonction du nombre de dossiers éligibles, 

un taux minorateur pourrait être appliqué par la Commission permanente à l'ensemble des demandes. 

Par mesure d’équité, le principe d’attribution d’une subvention 1 fois tous les 2 ans est retenu. Néanmoins, 

si le montant de la dotation annuelle allouée par l’État et si le nombre de dossiers déposés et instruits le 

permettent, alors l’attribution pourra être annuelle. 

La non-exécution de travaux aidés les années précédentes est un motif d’inéligibilité d’une nouvelle 

demande. 

 acquisition de radars pédagogiques 

- 50 % de la dépense hors taxes plafonnée à 2 000 € quel que soit le nombre de radars (les 

coûts de pose et de maintenance ne sont pas compris dans le montant subventionnable). 

Pour l’acquisition de radar, le montant de l’aide pourra être inférieur à 1 500 €. 

 acquisition de feux adaptatifs comportementaux mobiles 

- 50 % de la dépense hors taxes plafonnée à 6 000 € quel que soit le nombre de feux (les 

coûts de pose et de maintenance ne sont pas inclus dans le montant subventionnable). 



Avant toute installation de ce type d’équipements mobiles sur le domaine public départemental (radar 

pédagogique, feu adaptatif comportemental), un contact avec l'agence départementale de l'aménagement 

référente devra être pris pour conseil et pour établissement d’une permission de voirie autorisant à 

intervenir sur ce domaine public départemental pour la mise en place de ces équipements. 

De plus, la commune demanderesse pourra présenter un second dossier dans la même année civile pour 

un aménagement de sécurité routière. 

PIÈCES A FOURNIR 

 un courrier du maître d'ouvrage sollicitant le Département 
 un extrait de délibération de la collectivité maître d'ouvrage précisant : 

o la nature de l'opération envisagée 

o le plan de financement prévu incluant la subvention départementale demandée, les 
subventions acquises (joindre la copie des décisions attributives) et celles escomptées 

 un calendrier de réalisation 
 un plan des travaux 
 des devis descriptifs et estimatifs de l’opération 
 en cas de sollicitation pour un nouveau projet, les justificatifs de réalisation de l'opération 

précédente (PV de réception, …) 

 

Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 

et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  

MODALITÉS D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction : individualisation de la subvention par l’Assemblée délibérante dans la 

limite des crédits notifiés par l'Etat 

Modalités de versement : en une seule fois par les services de l'Etat, avant la fin de l’année 

d’attribution de la subvention 

DÉPÔT D’UNE DEMANDE 

En version papier à l'attention du président du Conseil départemental – 31 boulevard Emile Roux – 

CS 60000 – 16917 ANGOULEME CEDEX 9 

INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : 31 mars 

Direction des routes et de l'aménagement ; Tél. : 05 16 09 73 59 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > portail citoyen > contactez-nous 


